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En plus de la situation dans
le massif forestier de Min-
kebe dans la province du
Woleu-Ntem, et où s'est
rendu le chef de l'Etat,
mardi, la rumeur sur la qua-
lité de l'eau, la grève dans
le secteur de l'éducation,
le massif forestier de Min-
kebe, la "Quinzaine du film
amateur", la conférence à
venir de l'UNITAR, sont les
autres préoccupations
abordées, hier, par le
Porte-parole du gouverne-
ment, au cours d'une
conférence de presse à la
Maison Georges Rawiri.

ALAIN-CLAUDE Bilie‐By‐Nze, ministre de la Com‐munication, Porte‐paroledu gouvernement, est re‐venu, hier, sur la visite duchef de l'Etat, Ali BongoOndimba, dans le massifforestier de Minkebe, aunord du Gabon.Après le constat fait surl'existence de véritables "i‐lières transfrontalières debraconnage, de tra"icd'ivoire, de pillage de cer‐taines de nos richesses na‐turelles telles que l'or et lediamant, avec en sus, desdégâts immenses sur l'en‐vironnement, le membredu gouvernement a insistésur la mise en place d'unepolitique sécuritaire com‐mune entre le Gabon et le
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Cameroun. Ceci pour unemeilleure lutte contre cesbandes identi"iées de natio‐nalité camerounaise pourla plupart. «Le gouverne-
ment de la République at-
tend du gouvernement frère
du Cameroun, une plus
grande coopération dans la
lutte contre ces bandes car,
si rien n'est fait, c'est l'équi-
libre de cette région qui
pourrait se trouver me-
nacé», s'est clairement ex‐primé le ministre de laCommunication. Non sansrappeler l'excellence de lacoopération entre nos deuxpays dans de nombreux do‐maines, laquelle devrait im‐pulser des actions plusdynamiques et plus in‐tenses pour que la situationà Minkebe soit dé"initive‐

ment stabilisée.L'autre point chaud decette conférence de pressea été la grève dans le sec‐teur de l'éducation. Nonsans comprendre l'achar‐nement de certains mem‐bres de la corporationenseignante, Alain ClaudeBilie‐By‐Nze a rappelé lesefforts faits jusqu'ici par legouvernement. Selon lui, lepaiement des vacations esteffectif depuis le 23 décem‐bre dernier. «1,8 milliard
de nos francs sur un mon-
tant total de 3,5 milliards de
francs FCFA ont été payés,
reste à payer 1,7 milliard de
FCFA. Les frais liés à l'orga-
nisation du Bac et du Cep
ont été entièrement payés.
Ne reste à payer que les frais
sur l'organisation du Bepc»,

a‐t‐il détaillé avant depoursuivre sur «les autres
points de revendications
concernent la PIP du
deuxième trimestre 2015 ; la
situation administrative de
certains enseignants ; les
rappels et avancements au-
tomatiques».Le Porte‐parole du gouver‐nement s'est également ap‐pesanti sur certainsévénements à venir dansles tout prochains jours.Notamment la conférencede l'Institut des Nationsunies pour la formation etla recherche (UNITAR) surle rôle des médias dans laconsolidation de la paix etla "Quinzaine du "ilm ama‐teur". Le premier est unerencontre organisée en col‐laboration avec le gouver‐

nement gabonais les 25 et26 janvier 2015. Elle réu‐nira pendant ces deuxjours, les experts d'organi‐sations internationales quiœuvrent dans le domainedes médias. Parmi celles‐ci: la Fédération internatio‐nale des journalistes, l'Or‐ganisation internationalede la Francophonie (OIF),l'Organisation des Nationsunies pour l'éducation, lascience et la culture(Unesco) et le Rwanda Go‐vernance Board. Cet en‐semble d'acteurs devrontdébattre sur le thème,
''Quand les médias créent la
paix : une exploration des
rôles et responsabilités des
médias dans les processus
de consolidation de la paix''.Par ailleurs, la "Quinzaine

du "ilm amateur" (QUI‐FILMA) est une initiativequi fait suite aux rencon‐tres entre le gouvernementet certains compatriotesqui œuvrent dans le mondedu cinéma. Elle se veut uneplate‐forme d'expressionculturelle qui vise, par unencadrement professionneldes cinéastes et des vi‐déastes en herbe, à impul‐ser le "ilm amateurgabonais à travers la for‐mation et l'initiation auxmétiers du cinéma.Soulignons qu'en outre,Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze ainvité les uns et les autres às'inscrire dans le cadre del'opération de révision dela liste électorale en coursdepuis le 18 janvier der‐nier.

Le ministre de la Communication, Porte-parole du gouvernement,
Alain-Claude Bilie-By-Nze, lors de sa conférence de presse.
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Les journalistes présents à la traditionnelle conférence du porte-parole..
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La majorité des conseillers
réunis, dernièrement, pour
examiner ce texte, n'ont
pas donné leur approba-
tion quant aux ressources
et aux dépenses de l'exer-
cice en question soumis à
leur examen. Estimant que
celles-ci (542 435 155 F) ne
correspondent pas au bud-
get adopté et approuvé
par les tutelles il y a deux
ans (201 546 177 F).

LE conseil municipal de lacommune d'Akanda s'esttenu, récemment, dans lasalle de fêtes de l'Hôtel deville de cette nouvellecommune. C'est en pré‐sence de la représentantedu Trésor public, Ger‐trude Zang Mve et de celuidu ministère de l'Inté‐rieur, Ndong Ondo que leprésident du conseil,Claude Michel Selazory, aouvert les travaux. A l'or‐dre du jour, s'accorder surle budget primitif de2014, objet de plusieursmodi"ications en dehors

du conseil.Après la présentation dudocument soumis à l'exa‐men des conseillers, cesderniers ont été invités àréagir dans le strict res‐pect des dispositions durèglement intérieur deleur institution. De ce fait,les conseillers ont saisil'occasion pour mettre augoût du jour un certainnombre ''d'incohérences''contenues dans le docu‐ment soumis à leur appré‐ciation. Selon eux, lebudget primitif, objet del'examen, ne correspond

pas à celui voté par leconseil et approuvé par latutelle en 2014, à savoir201.546.177 F. Aussi, ont‐ils ajouté, l'examen faitégalement ressortir unbudget additionnel de542.435.155 F qui appa‐raît dans la section rela‐tive aux recettesordinaires et correspon‐dant à des subventions defonctionnement dont, uneautorisation spéciale de242 435 255 F et 300 000000 F pour le "inancementdu Plan de développe‐ment local de la commune

(PDLC). Non sans releverque leur commune auraitégalement reçu une sub‐vention d'investissementsd'un montant de 1000000 000 F pour le "inance‐ment dudit projet. Au regard de ces zonesd'ombre, le représentantdu Trésor public a fait re‐marquer des erreurs.Face à son interventiondes éclaircissements ontété apportés.Par ailleurs, les élus ontvoulu également êtreéclairés sur les dépensesde fonctionnement qui

s'élèvent à 215 580 747 F.Malheureusement aucuneréponse n'a été donnéesur certaines dépenses,entre autres le coût desloyers de l'Hôtel de ville etdes mairies des deux ar‐rondissements. Compte tenu de toutes cesincohérences, les conseil‐lers ont rejeté le texte auterme d'un vote à bulle‐tins secrets. Véritable dés‐aveu pour l'équipedirigeante de cette muni‐cipalité...

Cacophonie autour du budget primitif de 2014
Conseil municipal d'Akanda
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Les conseillers municipaux d'Akanda lors de leur premier conseil municipal.
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Les conseillers lors du vote des maires d'Akanda.
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